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CDAS du 9 novembre 2021

Liminaire
Monsieur le pre�sident,

Depuis 3 ans, le ministe�re s’est engage�  dans une vaste re� forme de l’Action Sociale avec
pour objectif, une soi-disant meilleure adaptation de l’offre aux attentes des agents.

Cette re� forme n’est en fait qu’un vaste de�mante� lement d’une action sociale conquise
par les agents au fil des de�cennies.
Actuellement au plus proche des agents, notre ministe�re n’a rien trouve�  de mieux que
de
re�gionaliser l’action sociale !

Cela  de�montre  pleinement  le  peu  de  cas  fait  aux  agents  par  le  ministe�re  et  les
de�cideurs  politiques,  pour  qui  l’exte�rieur  du  pe�riphe�rique  parisien  repre�sente  une
terra incognita …Ne doutons pas que dans les grandes agglome�rations comme Paris, la
notion de proximite�  ne s’entend pas comme en province !

Re�gionaliser l’action sociale, c’est e� loigner encore plus les agents de leur ministe�re.
Pourtant, a�  l’heure des grandes re� formes, quel que soit le ministe�re, l’Action Sociale
devient encore plus indispensable.

FO Finances s’oppose à ce projet :  l’action sociale ministérielle doit rester au
plus près des agents pour répondre au mieux à leurs attentes.

Les agents, actifs et retraite�s, seraient ainsi prive�s d’un relais reconnu comme un lien
indissociable de l’action sociale. 
Et particulie� rement dans le contexte sanitaire et social que nous connaissons depuis
18 mois maintenant : le personnel de l’action sociale est indispensable pour re�pondre
aux besoins de tous les agents et pour maintenir, a�  son niveau, un lien social, humain
dont le de� litement ne laisse pas de nous inquie� ter.

Concernant  plus  particulie� rement  le  fonctionnement  des  de� le�gations,  l’impact  de
suppressions de postes d’assistants est la cause d’une ve�ritable souffrance au travail
pour les personnels des de� le�gations en particulier, et pour les de� le�gue�s restants seuls
face a�  une ta2 che bien souvent trop vaste. 
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De�s lors, jusqu’ou�  pourra-t-on aller dans l’exercice de cette mission? 
Le personnel d’action social (de� le�gation, assistante social) pourra-t-il tenir le cap face
aux re� formes, a�  la souffrance et au mal-e2 tre ge�ne�re�s par celles-ci et en particulier le
funeste NRP dont les conse�quences se font d’ores et de� ja�  ressentir ?

FO  Finances  exige  le  maintien  d’une  action  sociale  départementale  avec  les
effectifs et moyens en nombre suffisant pour son animation.
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